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Les structures de gardes,
rentables?

En quoi les structures d'accueil sont-elles rentables pour la

collectivité Citons les éléments de rentabilité en lien direct
avec l'existence de crèches : la plus grande participation de la

population au marché du travail, avec en conséquence des
revenus supplémentaires pour les parents, des employé-e-s
plus disponibles et plus qualifié-e-s pour les entreprises ; pour
les pouvoirs publics comme pour les contribuables, des cotisations

sociales et des rentrées fiscales plus élevées, mais aussi
une diminution des dépenses sociales et des dépenses
d'intégration ; les enfants bénéficient de leur côté d'une meilleure
socialisation et d'une plus grande sécurité.

En quoi la pénurie de crèches est-elle coûteuse L'absence
de crèches induit des coûts d'opportunité de deux ordres : des
revenus perdus à la suite du retrait du marché du travail ou de la

diminution non désirée des heures travaillées et une détérioration

des perspectives de revenu à long terme, due à l'effritement
progressif du capital humain. C'est pourquoi, loin d'être
coûteuses, les structures d'accueil permettent une mise en valeur
des ressources humaines de l'économie1.

Quels freins institutionnels à l'augmentation de l'offre de
crèches En Suisse, la fragmentation institutionnelle entre
communes, cantons et Confédération entraîne une allocation sous-
optimale des ressources aux structures d'accueil du fait du

manque de correspondance entre contributeurs et
bénéficiaires: le plus souvent les communes sont invitées à fournir
l'effort financier principal ou même unique, alors qu'au travers
du système fiscal, les bénéfices seront redistribués aux cantons
et à la Confédération ainsi qu'aux communes non participantes.
Une implication et une coordination des trois niveaux de
gouvernement sont donc indispensables pour dégager les
avantages des structures d'accueil2.

Définitions :

• Rendement économique : Le rendement économique

correspond au rapport entre la somme de tous les avantages

aux divers membres de la collectivité (revenus privés et

fiscaux) et la somme de tous les coûts (subventions et contributions

des parents, éventuellement des entreprises). Ex. : pour
Fribourg : 1 franc investi par les pouvoirs publics, les parents

et les entreprises, rapporte 3.3 francs tous bénéficiaires

confondus.

• Rendement fiscal : Le rendement fiscal correspond au

rapport entre les revenus fiscaux générés et les subventions

publiques. Ex. pour Fribourg : 1 franc investi par les pouvoirs

publics rapporte 1 .2 francs d'impôts.

1 L'Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE) fait remarquer que, lorsqu'il est tenu

compte des heures travaillées, le taux d'emploi féminin de la

Suisse passe de 71 .8% à 50.5%, ce qui la fait passer du 2e au

7e rang sur 15 pays européens. Une situation que des

différences culturelles seules ne peuvent expliquer. En offrant de

meilleures possibilités aux personnes désireuses d'accroître

leur participation au marché du travail, le potentiel de

croissance économique pourra augmenter. Par ailleurs, l'OCDE

introduit explicitement en 2002 la recommandation de «développer

les crèches pour encourager l'activité des femmes»,

Etudes économiques de l'OCDE, Suisse, mai 2002, p.102 et

131.
2 L'OCDE relève ce point dans Etudes économiques de

l'OCDE, Suisse, mai 2002, p. 54.
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